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Procès-verbal de la réunion du conseil municipal
du jeudi 16 février 2023 à 20 Heures 00

L’'an deux mille vingt, le jeudi 16 février 2023 à 20h00, le Conseil Municipal de la commune de Morette, dûment convoqué, s'est réuni au lieu habituel des séances, sous la présidence de Monsieur Franck DORIOL, maire.
Etaient présents :
Mmes et MM. Lionel CARLIN, Eric DESPRES, Franck DORIOL, Caroline EYSSARD PONCIER, Marie-Claire GEYMOND, Lyliane MUZELIER, Julien ROUSSEL, Bastien SANGIORGIO, Didier TRICHARD
Absents : Mme Geneviève TORRALBA, Monsieur Joseph ALBANESE

Procurations : Monsieur Joseph ALBANESE donne procuration à Monsieur Franck DORIOL
			
M. Julien ROUSSEL a été nommé secrétaire de séance.

Ouverture de la séance par Monsieur le maire : 20h00

Approbation du compte-rendu de la séance du 17 janvier 2023
Le compte-rendu est approuvé à l'unanimité.


2023-06 -  Délibération relative à une convention de servitudes avec Enedis :
Signature du maire - Procuration du maire


Il est porté à la connaissance du conseil municipal les documents suivants :
· Convention de servitudes ;

Régularisés entre la société ENEDIS et le maire de la commune de (nom de la commune) le (date) pour constituer les droits réels nécessaires aux besoins de la distribution publique d’électricité sur les parcelles suivantes appartenant à notre commune :
Commune de MORETTE 
Section : C n° 27
Moyennant une indemnité de 100 €. 

Ces conventions prévoient une réitération par acte notarié et pour des questions de commodité, il est proposé une représentation du maire par procuration de ce dernier (ci-après « MANDANT ») au profit de tout collaborateur de l’office de Maître Antoine RODRIGUES, notaire à 74000 ANNECY, 4 route de Vignières (ci-après « MANDATAIRE »), à l’effet de :
- SIGNER tout acte contenant convention de servitudes et/ou de mise à disposition créant des droits réels pour les besoins de la distribution publique d’électricité au profit de la société dénommée ENEDIS, Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 270037000 EUROS, ayant son siège social à PARIS LA DEFENSE CEDEX (92079), 34, place des Corolles, identifiée au SIREN sous le numéro 444608442 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de NANTERRE (92000), à la charge de toute parcelle lui appartenant.
- FAIRE toutes déclarations ;
- PASSER et SIGNER tous actes et pièces, élire domicile, et généralement faire le nécessaire.
Le MANDATAIRE sera bien et valablement déchargé de tout ce qu'il aura fait en vertu des présentes et des déclarations du MANDANT par le seul fait de l'accomplissement de l'opération, sans qu'il soit besoin à cet égard d'un écrit spécial.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

AUTORISE le maire à signer l’acte notarié constituant ces droits et tous autres documents nécessaires à l’opération, personnellement, ou pour des questions de commodité, par procuration au profit de tout collaborateur de l’office de Maître Antoine RODRIGUES, notaire à 74000 ANNECY, 4 route de Vignières.

2023-07 - Convention de mise à disposition du Service Communautaire d’Instruction des Autorisations d’Urbanisme

Monsieur le maire fait lecture au conseil municipal de la nouvelle convention de mise à disposition du Service communautaire d’Instruction des Autorisations d’Urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5211-9 et L.5211-10,

Vu la délibération de la communauté de communes du Pays de Saint-Marcellin n°2015-023 du 06 février 2015,

Vu les différents avenants à la convention n°2015-023,

Vu l’avis de la commission urbanisme du 15 novembre 2022,

Considérant la nécessité de redéfinir et de préciser les modalités organisationnelles et financières de la mise à disposition du service,

Dans le cadre des compétences des communes en matière de planification et d’instruction du droit des sols depuis les lois de décentralisation, les communes ont reçu délégation par l’Etat du pouvoir de police administrative spéciale aux maires (police de l’urbanisme).

En 2014, la loi ALUR a abaissé le seuil de mise à disposition gratuite des services instructeurs de l’Etat pour toute commune compétente appartenant à une communauté de plus de 10 000 habitants.


C’est dans ce cadre de retrait progressif annoncé impliquant toutes les communes des trois intercommunalités du Sud-Grésivaudan, que, lors de la réunion du 5 février 2015, les maires et les présidents des intercommunalités ont décidé de repenser ensemble l’organisation en Sud-Grésivaudan de l’instruction des autorisations d’urbanisme dès 2015.


C’est pourquoi, pour prendre le relais de cette réorganisation des services instructeurs de l’Etat et accompagner les communes dans leur gestion de l’urbanisme, les anciens EPCI ont décidé de mettre en place un Service d’Instruction des Autorisations d'Urbanisme mutualisé, financé par les communes, qui a été repris lors de la fusion par Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté (SMVIC).

Ce service est proposé aux communes (hors RNU) du périmètre de la communauté de communes. Il a pour mission d'instruire au profit des communes conventionnées les demandes d'autorisation d'urbanisme qui résultent d'une réglementation (code de l'urbanisme, code de la construction et de l'habitation) mais aussi des prescriptions édictées au niveau régional (ex : Schéma de Cohérence territoriale, SCOT), intercommunal (ex : Plan local de l’habitat, PLH) ou local (ex : Plan local de l’urbanisme PLU ; Plan d’occupation des sols, POS ; Carte communale, CC).

De plus, depuis le 1er janvier 2022, toutes les communes doivent être en mesure de recevoir tout dépôt de demande d'autorisation par voie électronique. En outre, les communes de plus de 3 500 habitants sont dans l’obligation de se conformer à la dématérialisation complète du dépôt et de l’instruction des autorisations d’urbanisme.

La mise en place du Guichet Numérique des Autorisations d’Urbanisme (GNAU) constitue la réponse aux évolutions demandées par la loi. Concrètement, le GNAU se traduit par une nouvelle « brique » de l’application accessible via Internet et dédiée aux pétitionnaires des communes adhérentes.

Depuis l’instauration de la convention initiale et la mise en place du Service d’Instruction des Autorisations d'Urbanisme, il apparait nécessaire de faire évoluer certaines clauses de la convention afin d’adapter celle-ci aux évolutions réglementaires (dématérialisation, transfert du calcul des taxes d’urbanisme), d’améliorer le service, de répondre aux fortes demandes de conseil émanant des communes (assistance juridique, animation du réseau ADS) et de rendre plus équitable la répartition du coût du service entre les communes.

Ainsi, il est à noter que la nouvelle convention, qui a donné lieu à deux séances de travail de la commission urbanisme cet automne 2022, prévoit, entre autres, une modification des modalités de financement du service commun. La participation demandée aux communes est détaillée dans l’article 11 de la convention. Elle est basée sur deux critères :

Critère supprimé : Calcul en fonction de la richesse fiscale de la commune pour 50 %.
Critère ajouté : Calcul en fonction :
· La part de l’activité totale du service qui correspond au nombre d’Equivalent Permis de Construire (en %) que la commune a eu en année N-1 pour 50 %. Une unité correspond à un Equivalent Permis de Construire (EPC). Il est convenu des correspondances ci-dessous 

· Un permis de construire vaut 1 EPC
· Une déclaration préalable vaut 0.7 EPC
· Un certificat d'urbanisme pré-opérationnel vaut 0.4 EPC
· Un permis d'aménager vaut 1.2 EPC
· Un permis de démolir vaut 0.8 EPC
· Une autorisation de travaux dans les ERP vaut 1.4 EPC


Un état annuel des EPC réalisés par commune sera tenu par le service, convertis en unités de fonctionnement.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

APPROUVE les dispositions énoncées dans la convention de mise à disposition du Service communautaire d’Instruction des Autorisations d'Urbanisme, jointe à la présente délibération pour application à compter de l’exercice 2023 ;

AUTORISE Monsieur le maire à signer ladite convention ainsi que tout document se rapportant à cette affaire ;

DEMANDE à Monsieur le maire de bien vouloir l’annexer à la présente.
QUESTIONS DIVERSES :
[bookmark: _GoBack]Projet : Mise en place panneaux limitations vitesses pour la traversée du Lieu-dit Les Feugères et Lieu-dit La Guittardière
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20H40



Le secrétaire de séance :					 Le maire :
Julien ROUSSEL							 Franck DORIOL
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